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NOTICE EXLICATIVE 

 

A. Objet de l’opération 

Située à Mouguerre, la portion du chemin rural dit chemin de Karrakar, aussi appelé chemin de 

Cadracart, à partir des parcelles BM 77 et BL 50 jusqu’à la parcelle BL 60, ne dessert que des 

terrains appartenant à la Société d’Équipement des Pays de l’Adour (SEPA). 

L’aliénation de la portion du chemin n’enclavera aucune propriété, ladite portion traversant 

uniquement les terrains de la SEPA. 

L’objet de la présente opération est de supprimer et d’aliéner une portion d’environ 177 m de 

long et d’une superficie de 921 m² du chemin rural dit chemin de Karrakar, aussi appelé chemin 

de Cadracart. 

La SEPA a sollicité la commune pour l’acquisition de cette portion du chemin rural. 

Par délibération en date du 30 novembre 2023, le conseil municipal a accepté le principe de 

suppression et d’aliénation d’une portion du chemin rural de Karrakar, aussi appelé chemin de 

Cadracart, et a autorisé Monsieur le Maire à procéder à toutes les formalités nécessaires. 

 

B. Nature juridique des chemins et procédures d’aliénation 

Les chemins ruraux sont définis à l’article L161-1 du code rural et de la pêche maritime comme 

« des chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage du public, qui n’ont pas été classés 

comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune ». 

Le chemin situé entre les parcelles BM 77 et BL 50 jusqu’à la parcelle BL 60 constitue un 

chemin rural au sens de la définition du code rural et de la pêche maritime. 

L’article L161-10 du code rural et de la pêche maritime prévoit que lorsqu’un chemin rural 

cesse d’être affecté à l’usage du public, sa vente peut être décidée après enquête par le Conseil 

Municipal. 

L’article R161-25 du code rural et de la pêche maritime prévoit que l’enquête prévue aux 

articles L161-10 et L161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le code des relations entre le 

public et l’administration, sous réserve des dispositions particulières édictées par le code rural 

et de la pêche maritime.  

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations.  

L’article R161-26 du code rural et de la pêche maritime précise les éléments suivants: La durée 

de l'enquête publique est fixée à quinze jours.  

Le dossier d'enquête comprend :  

 Le projet d'aliénation ;  

 Une notice explicative ; 

 Un plan de situation ;  
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 S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses.  

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le ou les maires ayant pris l'arrêté prévu 

à l'article R. 161-25 font procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public 

l'in4 formant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans 

tout le département ou tous les départements concernés.  

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-

ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, 

par tout autre procédé dans les communes concernées par l'aliénation. Cet arrêté est également 

affiché aux extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du 

projet d’aliénation. 

L’article R134-24 du code des relations entre le public et l’administration précise notamment 

que pendant le délai fixé par l'arrêté, des observations sur le projet peuvent être consignées, par 

toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les 

chambres d'agriculture, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et 

de l'artisanat. Toutes les observations écrites sont annexées au registre. Indépendamment des 

dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le 

commissaire enquêteur aux lieux, jour et heure annoncés par l'arrêté, si l'arrêté en a disposé 

ainsi. 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à l'expiration du délai 

d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de 

la commission d'enquête qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, 

transmet au maire ou aux maires des communes concernées par l'aliénation, le dossier et le 

registre accompagnés de ses conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête, la délibération du conseil municipal ou, dans les cas 

prévus à l'article L.161-10-1, les délibérations concordantes des conseils municipaux décidant 

l'aliénation sont motivées.  

L’article R134-25 du code des relations entre le public et l’administration prévoit qu’à 

l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le registre d'enquête est clos et 

signé par le maire. Le maire en assure la transmission, dans les 24 heures, avec le dossier 

d'enquête, au commissaire enquêteur. 5  

L’article R134-26 du code des relations entre le public et l’administration précise que le 

commissaire enquêteur examine les observations recueillies et entend toute personne qu'il lui 

paraît utile de consulter. Le commissaire enquêteur rédige un rapport énonçant ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. Le commissaire enquêteur 

transmet le dossier et les registres assortis du rapport énonçant ses conclusions.  

L’article R134-27 du code des relations entre le public et l’administration explique que les 

opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois 

à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté. Il en est dressé procès-verbal par 

le Maire.  
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L’article R134-28 du code des relations entre le public et l’administration prévoit qu’une copie 

du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées est déposée 

à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête.  

L’article R134-31 du code des relations entre le public et l’administration dispose que les 

conclusions du commissaire sont communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. 

L’aliénation des chemins ruraux sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un acte en la 

forme administrative entre la commune et les riverains acquéreurs. 
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PIÈCES ANNEXES 
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12/12/2023 10:06 125 Chem. de Cadracart - Google Maps

https://www.google.com/maps/@43.4851181,-1.4166824,3a,75y,332.55h,70.91t/data=!3m7!1e1!3m5!1sPpRRmSgQy2hB8dFWU1UyKg!2e0!5s20141001T000000!7i13312!8i6656!5m1!1e4?entry=ttu 1/1

Date de l'image : oct. 2014 © 2023 Google

Mouguerre, Nouvelle-Aquitaine

 Google Street View

oct. 2014 Voir la date la plus récente

125 Chem. de Cadracart
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12/12/2023 10:13 125 Chem. de Cadracart - Google Maps

https://www.google.com/maps/@43.4850369,-1.4166356,3a,75y,326.92h,86.46t/data=!3m6!1e1!3m4!1s8JvAjvgNw0svK59A5y_-jg!2e0!7i16384!8i8192?entry=ttu 1/1

Date de l'image : juil. 2022 © 2023 Google

Mouguerre, Nouvelle-Aquitaine

 Google Street View

juil. 2022 Voir plus de dates

125 Chem. de Cadracart
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